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	Appel à projets

Consolidation du nombre de facilitateurs et de coordinateurs régionaux sur le territoire national - volet social

Appel à projets mis en œuvre dans le cadre du Plan national des achats durables (PNAD)
2022-2025 

Année 2026



CAHIER DES CHARGES
Date limite de dépôt des candidatures : 2 novembre 2026 à 12h00
Dossier à retourner par mail à  la DREETS et à la DDETS-PP concernée

	DREETS Centre-Val de Loire
Service Accès et Retour à l’Emploi

	xavier.roberge@dreets.gouv.fr
stephanie.marchenay@dreets.gouv.fr (à compter du 1er octobre 2026)
gaelle.raux@dreets.gouv.fr



Avant de déposer un dossier, merci de bien vouloir contacter la personne référente en DDETS(PP) :
	[bookmark: _Hlk164090432]DDETS(PP)
	Nom des référents
	Mail du référent

	Cher
	Christophe LE BIHAN
	christophe.le-bihan@cher.gouv.fr 

	Eure-et-Loir
	Basile GESLOT
	basile.geslot@eure-et-loir.gouv.fr 

	Indre
	Marika PETIT
	marika.petit@indre.gouv.f r

	Indre-et-Loire
	Karine MALACQUIS
Benoit LESAICHERRE
	karine.malacquis@indre-et-loire.gouv.fr 
benoit.lesaicherre@indre-et-loire.gouv.fr 

	Loir-et-Cher
	Nathalie DAYRIS
	nathalie.dayris@loir-et-cher.gouv.fr 

	Loiret
	Isabelle GEBUS
	Isabelle.gebus@loiret.gouv.fr 



Un webinaire de présentation de l’AAP est proposé le vendredi 2 octobre 2026 à 10h30
https://teams.microsoft.com/meet/343838498620594?p=MLHQo6DmfIFhqvkEiN



Contexte :
Le plan national des achats durables (PNAD) 2022-2025 est structuré autour de deux volets : un volet environnemental porté par le Commissariat général au développement durable (CGDD) et un volet social dont le ministère du travail, de la santé, des solidarités et des familles (MTSSF) est un des porteurs, notamment à travers ses services déconcentrés : les directions régionales et départementales de l’emploi, de l’économie, du travail et des solidarités[footnoteRef:2].  [2:  DREETS, DRIEETS en Ile-de-France DEETS en outre-mer pour l’échelon régional et DDETS pour l’échelon départemental.] 

Ce plan se présente comme une feuille de route nationale donnant le cadre des actions à mener sur les années 2022 à 2025 en termes de politique environnementale et de développement social de la commande publique et privée. Une nouvelle stratégie interministérielle est en construction pour les années à venir.
Une des actions du volet social du PNAD 2022-2025 est le développement du réseau des facilitateurs et coordinateurs régionaux de la clause sociale d’insertion (CSI), pour accompagner prioritairement les acheteurs soumis au code de la commande publique, et plus particulièrement les acheteurs de l’État, et soutenir, le cas échéant, les acheteurs privés notamment dans le cadre des projets qu’ils mènent en lien avec les acteurs publics. Cet accompagnement couvre plusieurs aspects : la définition précise de la clause sociale d’insertion et le dimensionnement des heures pouvant être dégagées en lien avec les acheteurs, le suivi de la mise en œuvre de cette clause sociale d’insertion en accompagnant les entreprises titulaires des marchés à la bonne exécution de cette clause et en veillant à la qualité du parcours du bénéficiaire. Les clauses sociales d’insertion doivent contribuer à une insertion durable des bénéficiaires dans l’emploi. Le coordinateur et le facilitateur travaillent pour cela en collaboration avec les différents acteurs du territoire, notamment le service public de l’emploi, les SIAE, les entreprises adaptées et les ESAT[footnoteRef:3].  [3:  Retrouvez l’ensemble des structures inclusive sur Le Marché de l’inclusion] 

Le facilitateur de la clause sociale d’insertion est ainsi un maillon essentiel entre les différentes parties prenantes. Il aide à la définition et au calibrage de la clause sociale d’insertion, accompagne et suit sa mise en œuvre tout en étant une personne ressource pour les différents acteurs.
Le coordinateur régional est l’interlocuteur privilégié des acheteurs régionaux. Il assure l’interface entre les différents acteurs et les facilitateurs, et entre les facilitateurs d’une même région ou d’un même département. [footnoteRef:4] [4:  Le cadrage attendu de ces deux postes « facilitateurs » et « coordinateurs » est présenté en annexe] 


A. Objectifs de l’appel à projets :
Cet appel à projets (AAP) a pour objectif de poursuivre l’accompagnement du développement des clauses sociales d’insertion prioritairement dans les marchés publics de l’État en consolidant le nombre actuel de facilitateurs (environ 600 ETP[footnoteRef:5]) et de coordinateurs dans les régions.  [5:  ETP : équivalent temps plein] 


Il s’inscrit dans la démarche globale du PNAD 2022-2025 qui avait fixé un objectif de 30% des contrats (marchés, concessions) incluant une considération sociale[footnoteRef:6] en 2025, en cohérence avec le cadre de la loi climat et résilience du 22 août 2021 qui impose, à compter du 21 août 2026 au plus tard, des conditions d'exécution prenant en compte des considérations relatives au domaine social ou à l'emploi, notamment en faveur des personnes défavorisées, dans tous les marchés et concessions (hors exceptions) atteignant les seuils européens. [6:  Le PNAD précise : « Une considération sociale est définie comme la prise en compte de la dimension sociale dans l’acte d’achat. La dimension sociale est entendue au sens large, comme par exemple, l’insertion des publics éloignés de l’emploi et de personnes en situation de handicap, la lutte contre les discriminations, notamment la promotion de l’égalité femme/ homme, le respect des exigences éthiques (respect des droits de l’homme...) ou équitables, la performance dans la protection ou la formation des salariés, en lien avec la prestation commandée, etc. »
] 

 
La consolidation du nombre de facilitateurs et de coordinateurs régionaux doit donc garantir la capacité à suivre la forte croissance du nombre de marchés à accompagner et clauser, à absorber les conséquences d’une diversification des segments d’achat concernés et donc des métiers proposés aux publics ciblés et poursuivre l’objectif d’une couverture encore meilleure des marchés passés sur l’ensemble du territoire, particulièrement ceux de l’État ou liés à la mise en œuvre de ses programmes (Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine,…), au profit d’un nombre plus important de bénéficiaires de ce dispositif d’insertion. 

Les facilitateurs sont également invités poursuivre l’amélioration qualitative des considérations sociales inscrites dans les marchés (i.e. nombre d’heures assorties de formations, de tutorat, de marchés réservés, de marchés d’insertion, critère d’attribution de performance sociale de l’offre, de lutte contre les discriminations (notamment femmes-hommes), etc.) et leur diversification (santé et sécurité au travail, formation sous statut scolaire, etc.).

La réalisation de ces ambitions et résultats doit passer par une stabilisation de ce qui est engagé depuis trois ans et la poursuite d’une meilleure prise en compte des besoins (en volume, en qualité et de couverture territoriale) en structurant et professionnalisant les réseaux des acteurs l’insertion en renforçant l’action des facilitateurs et coordinateurs existants. 

L’appel à projets doit également permettre de continuer la mise en place d’un cadre de référence partagé. Il vise à renforcer l’ingénierie liée à la clause dans une logique de montée en qualité globale du dispositif à l’échelle nationale en lien avec les donneurs d’ordre publics et privés et l’ensemble des acteurs de l’emploi, de l’insertion, de la formation professionnelle et de l’inclusion sociale.

	Focus sur les enjeux de développement des achats durables sur un territoire :

Pour atteindre l’objectif fixé par le plan national des achats durables PNAD 2022-2025 et mettre les acheteurs publics en conformité avec la loi climat et résilience à compter du 21 août 2026, la mobilisation de l’ensemble des acteurs est nécessaire sur un territoire.
La présence des facilitateurs et coordinateurs doit contribuer à augmenter le nombre de marchés clausés ou de marchés réservés et leur impact sur l’insertion durable dans l’emploi. Les facilitateurs doivent ainsi permettre d’innover, d’accompagner de plus en plus d’acheteurs à inscrire des considérations de qualité (y compris pour prévenir les procédures de marchés réservés infructueuses) et à suivre le devenir des publics concernés.  
Le Marché de l’inclusion est à ce titre une plateforme utile pour les coordinateurs/facilitateurs : elle permet de prendre connaissance des besoins d’achat ou demandes de devis d’acheteurs, mais également de bien comprendre l’offre de services inclusive sur le territoire portée par 8000 SIAE, EA et ESAT[footnoteRef:7]. [7:  https://lemarche.inclusion.beta.gouv.fr/] 




En 2022, l’appel à projet a permis de financer 83 ETP de facilitateurs et de coordinateurs supplémentaires. 

En 2023, l’appel à projets a permis de financer 77 ETP de facilitateurs et coordinateurs supplémentaires. Le financement de ces ETP est conservé en 2025. 

En 2024, 13,5 ETP supplémentaires ont été conventionnés dans 4 régions.

En 2025, l’appel à projets a permis la consolidation du réseau existant et le renouvellement des conventions des postes de facilitateurs créés pour 3 ans en 2022. 

4,7 M€ sont dédiés à la contribution de l’Etat au financement des facilitateurs et des coordinateurs en 2026.

Ils doivent permettre :
· de couvrir les conventions en cours et, 
· de consolider le réseau par le financement d’un nombre d’ETP correspondant à ceux pour lesquels les conventions sont arrivées à échéance (AAP 2022 et AAP 2023 en particulier), objet du présent appel à projets,
· de couvrir des besoins spécifiques liés à des grands projets et en particulier aux jeux olympiques d’hiver 2030,
· de mettre en place une coordination régionale dans les régions qui n’en sont pas encore dotées.

Il est important de rappeler que le développement de ces postes doit se faire en cohérence avec les besoins identifiés de couverture territoriale et d’acheteurs présents, et que ces nouveaux acteurs du territoire s’engagent à travailler en partenariat les uns avec les autres.

B. Cadre du projet :
Les projets des structures candidates seront déposés auprès de la DREETS CVL en conformité avec les conditions définies dans le cadre de cet appel à projets.
Cet appel à projet permet le financement de chaque poste conventionné pour 1 an. La convention annuelle entre les structures lauréates et la DREETS CVL encadre les conditions et modalités de mise en œuvre des projets, notamment les modalités mises en œuvre pour s’assurer de la priorisation de l’accompagnement des marchés de l’État et de ses EPA et des programmes de rénovation urbaine.
Dans une logique de montée en charge rapide et d’impact fort dès sa mise en œuvre, cet appel à projets vise en priorité les structures déjà porteuses de facilitateurs et/ou de coordinateurs et positionnées sur la clause sociale d’insertion. 
1- Structures éligibles 
Cet appel à projets vise le développement et le renforcement des structures porteuses de la clause sociale d’insertion afin de maintenir la densité du réseau telle que développée au cours des quatre dernières années. Il concerne notamment les associations, les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics à caractère administratif (EPA).
La DREETS identifie les structures candidates qui sont structurantes sur la question des achats socialement responsables et en capacité d’assurer le rôle de coordination. Elle peut solliciter l’avis des coordinateurs et facilitateurs existants, du comité de pilotage national via la DGEFP.
Les candidats aux postes de coordinateurs régionaux doivent être en capacité de transmettre au moins un des documents suivants :
· pour les structures existantes déjà porteuses de facilitateurs et souhaitant assumer la coordination régionale, hors collectivité territoriale : une attestation de structure (type AVE ou autre) mettant en exergue l’implication dans la clause sociale d’insertion et le portage de poste de facilitateurs ou de coordinateurs du porteur de projet.
· pour les structures émergentes :
· une lettre de recommandation des différents acteurs, dont les facilitateurs déjà présents sur le territoire, attestant du rôle pilote et structurant de la structure sur le sujet de la clause sociale d’insertion ou dans le domaine des achats responsables. 
· à défaut, une attestation de compétences prenant la forme d’une déclaration sur l’honneur et accompagnée d’un rapport d’activité mettant en avant l’expérience de la structure dans le domaine de la clause sociale d’insertion ou des achats responsables.
Les candidatures de ces structures émergentes - qui doivent mettre en exergue la pertinence de leur positionnement sur la clause sociale d’insertion et la cohérence de leur projet au regard des attendus de cet AAP - seront soumises à l’appréciation du comité technique national décrit ci-après.
La consolidation du nombre de facilitateurs (en ETP) et de coordinateurs doit se faire en cohérence avec le développement des effectifs depuis 2022 et au regard des éventuels besoins non couverts du territoire (zones blanches, présence de services de l’État non encore accompagnés, grands projets – cf. précision ci-dessous).
 Sur les zones blanches (cf. : définition ci-après) :
· Les structures existantes sur une autre zone géographique de la région, hors collectivité territoriale, devront fournir une attestation de structure (type AVE ou autre) mettant en exergue l’implication dans la clause sociale d’insertion et le portage de poste de facilitateurs ou de coordinateurs. 
· Pour les structures émergentes : il s’agit pour la structure - réseau de l’emploi portant des compétences relatives à l’insertion ou collectivité territoriale - d’être présent sur la zone territoriale à couvrir et de justifier d’une implantation suffisante pour assumer ce rôle de facilitation.
Une liste précisant les documents à fournir dans le cadre de la remise de la candidature est définie en annexe[footnoteRef:8]. [8:  Annexe n°2] 

	Focus sur la définition de zone blanche :
Est considéré comme « zone blanche » tout territoire non couvert par l’action d’un facilitateur ou faisant l’objet d’une couverture par un facilitateur « limitrophe » du fait de l’extension de son périmètre sur lesquels des besoins sont identifiés, ainsi que tout territoire dont les capacités de réponse des structures existantes sont insuffisantes au regard des besoins existants, et notamment en termes de couverture des marchés de l’État.



2- Projets éligibles

2-1-   L’appréciation de l’éligibilité et de la recevabilité des projets :
Chaque porteur de projet devra mettre en évidence la cohérence de son projet au regard des attendus de cet appel à projets ainsi que sa pertinence au regard du besoin recensé sur son territoire d’action et selon les spécificités de ce territoire. Il devra également exposer la stratégie qu’il souhaite développer. 
Chaque projet sera évalué sur :
· La qualité du diagnostic territorial mis à disposition dans le dossier de candidature et la clarté des objectifs visés ; 
· Les postes préalablement financés sur des objectifs autres (JO ou autres financeurs) devront, pour être éligibles à la poursuite du financement, être réaffectés à la prise en charge des marchés de l’État et selon les priorités réaffirmées préalablement ;
· Une présentation motivée de la structure candidate sur la réorientation des moyens sur les marchés de l’Etat 
· La capacité réelle à mettre en œuvre de manière opérationnelle le projet ;
· Une description de la maîtrise des risques relatifs aux éventuels conflits d’intérêts.
Outre les attendus déclinés dans le cadrage des postes de facilitateurs et coordinateurs (annexe 1), une attention particulière sera portée dans l’appréciation des projets au positionnement explicite sur une ou plusieurs missions déclinées ci-après :

Pour les coordinateurs régionaux : cf cadrage présenté en annexe 1
· Région non encore dotée d’un coordinateur et dont le besoin est justifié ;  
· Coordination des facilitateurs à l’échelle régionale ;
· Coopération avec le marché de l’inclusion, plateforme de sourcing de prestataires inclusifs
· Diversification des considérations sociales et des secteurs d’activité mobilisés par la commande publique durable (environ 80% des ETP relèvent des secteurs du bâtiment, des travaux publics, du nettoyage, des espaces verts et du gardiennage) ;
· Mobilisation des acteurs inclusifs des territoires dont les SIAE, EA et ESAT ; 
· État des lieux des zones blanches et accompagnement de l’émergence d’acteurs en capacité de porter la clause sociale d’insertion dans ces zones, augmentation de couverture des nouveaux territoires ; 
· Encouragement de logiques de coopération territoriale infra régionale et participation au réseau pour l’emploi ;
· Mise en visibilité et communication sur l’offre de formation à destination des bénéficiaires de la clause sociale d’insertion présente sur le territoire.
· Relation avec les donneurs d’ordre compétents dans le cadre des marchés réservés sectoriels de niveau régional ou interrégional. 

Pour les facilitateurs : cf cadrage présenté en annexe 1
· Priorisation à la prise en charge des marchés publics de l’État, que ceux-ci soient passés au niveau ministériel ou interministériel, et en lien avec ses programmes en diversifiant les secteurs et les considérations sociales. Sont visés :
· Les marchés relevant du périmètre des administrations publiques centrales (APUC) une fois exclus les Organismes divers d’administration centrale (ODAC, correspondant aux établissements publics de l’Etat). Ce périmètre recouvre : les services centraux, les services déconcentrés et les services à compétence nationale (SCN) des ministères ainsi que les services directement rattachés aux institutions constitutionnelles (ex. Présidence de la République, Premier ministre, etc.) ;
· Les marchés relevant du périmètre des autorités administratives indépendantes (AAI) rattachées à l’Etat ; 
· Les marchés relavant du périmètre interministériel portés par la DAE ou délégués à un ministère ou aux PFRA.
· Programmation de renouvellement Urbain (ANRU)
· Mobilisation des acteurs inclusifs des territoires dont les SIAE, EA, ESAT ;
· Mise en relation active entre les acheteurs et les acteurs du service public de l’emploi pour maximiser les heures clausées ;
· Construction de parcours de qualité, en lien avec les structures de l’insertion du territoire et par une réflexion menée avec les acteurs de la formation professionnelle et les membres du réseau pour l’emploi.
· Et si possible
·  Accompagnement des autres acheteurs publics présents sur le territoire ;
· Le cas échéant l’accompagnement des acheteurs privés 

Il est rappelé que cet appel à projets vise la prise en charge des marchés de l’État avec la consolidation en ETP du nombre de facilitateurs et la création de poste de coordinateurs régionaux pour les régions qui n’en sont pas pourvues et dont le besoin le justifie, la structuration de ces réseaux d’acteurs dans un but d’augmentation qualitative et quantitative des marchés publics incluant une considération sociale dont les marchés clausés, les marchés d’insertion et de qualification et les marchés réservés. Il vise également la professionnalisation des facilitateurs et des coordinateurs, ainsi que l’harmonisation des pratiques.

2-2-   L’appréciation de la recevabilité des projets
Les dossiers devront être complets conformément à la liste des pièces justificatives définie en annexe 2. Les dossiers incomplets ne seront pas instruits.

2-3- Montage financier des projets
Les structures dépositaires s’engagent à ne pas baisser les financements préexistants sur les autres postes de facilitateurs (et de coordinateurs quand ils sont existants). Cet appel à projet vise bien ainsi à consolider les postes financés par les AAP dont les conventions ont pris fin. Il n’intervient pas en renfort des financements des postes déjà existants. L’AAP permet le financement de chaque poste sur 1 an.
Cet appel finance les ETP à hauteur maximale de 70% de la rémunération et charges sociales de la ou du facilitateur, coordinateur et dans la limite de 29 473.68 € par ETP. Il est attendu un cofinancement à hauteur de 30% minimum. 
En cas de salaire plus important versé par la structure porteuse, la part État de 70% par le biais de cet AAP, diminue mécaniquement.
Les collectivités territoriales déposant une candidature devront présenter un budget plafonné à 80% de financements État, tous financeurs État confondus, sur l’ETP identifié. Le financement par le biais de cet AAP reste plafonné à 70%. 
Les sources de ces cofinancements devront apparaitre dans les budgets déposés par les structures. 

C. Pilotage du projet :
La date de début de dépôt des dossiers est fixée à la date de publication. La date de clôture de l’appel à projets est fixée au lundi 2 novembre à 12h00.
1- Comitologie de l’appel à projets
Le cadrage de l’appel à projets est national et s’applique uniformément sur le territoire.
La sélection des lauréats et le suivi de la mise en œuvre des projets retenus sont réalisés à l’échelle régionale sous la responsabilité de la DREETS CVL et l’appui des DDETS-PP. 
2- Instruction des dossiers
L’analyse des projets déposés s’effectue par la DREETS CVL en lien avec les référents DDETS-PP au regard des crédits disponibles. 
La DREETS instruira les projets en prenant en considération une cible régionale de création de facilitateurs et coordinateurs régionaux.

3- Accompagnement des porteurs au montage de projet 
Les DDETS-PP, au niveau départemental, par la connaissance de leur territoire et des acteurs en présence, sont les premiers interlocuteurs des porteurs de projets[footnoteRef:9]. Elles sont consultées en tant qu’expertes de leur territoire par la DREETS CVL et peuvent accompagner le porteur au montage de son projet. Elles sont consultées dans le cadre de sélection des projets, sur la qualité du porteur, ainsi que dans le cadre des projets visant la couverture de zones blanches. Les DDETS veillent à l’équilibre de leur territoire, en termes de besoin, et entre les porteurs. Les DDETS font le lien avec les DDT sur les besoins des projets ANRU. [9:  La liste des interlocuteurs départementaux est publiée par chaque DREETS au moment du relais de cet AAP en local] 

Outre la question de l’accompagnement des porteurs à la définition de leur projet, la DDETS a un rôle de suivi territorial de la mise en œuvre de ces projets, au regard du prisme de ses priorités locales : nombre de marchés à couvrir, nombre d’acheteurs présents sur le territoire, secteurs en tension et pour lesquels la clause sociale d’insertion peut s’inscrire dans les solutions existantes. 
La DREETS CVL peut être sollicitée dans le cadre de l’accompagnement d’un projet commun porté par plusieurs acteurs.
La question de la clause sociale d’insertion peut utilement intégrer le champ d’action des comités départementaux du réseau pour l’emploi (CDPE) et des commissions inclusion et IAE qui permettent la mobilisation des acteurs du service public de l’emploi dans un but de promotion de la clause sociale comme solution d’insertion, de fluidification du sourcing des publics éligibles aux heures d’insertion, et afin d’effectuer le lien avec les filières en tension sur les territoires.
D. Concrétisation du projet
LA DREETS CVL et les DDETS-PP sont des interlocuteurs privilégiés tout au long de l’exécution de la convention et peuvent accompagner la structure à sa montée en charge avec l’appui du ou des coordinateurs de son territoire
1- Conventionnement 

En cas de décision favorable, une convention sera conclue pour une durée de douze mois, reconductible en fonction des résultats obtenus par avenant annuel dans la limite de 3 ans sous réserve des crédits disponibles, entre la DREETS et la structure identifiée. Cette convention, rédigée en trois exemplaires, est conclue au plus tard dans les 15 jours à compter de la notification de la décision par la DREETS. Elle peut préciser une date d’effet, et comprend obligatoirement les éléments de compte-rendu de l’utilisation des fonds accordés qui devront être fournis par la structure titulaire. 
Cette convention précise également le contenu du projet, le calendrier prévisionnel, le montant de la subvention, les critères et le calendrier prévisionnel de déclenchement du versement de la subvention. 

La convention prévoit aussi un dispositif d’évaluation, comprenant des indicateurs d’évaluation qualitatifs et quantitatifs de l’action financée qui conditionnent le renouvellement de la subvention les années suivantes. Le porteur de projet s’engage ainsi à fournir à la DREETS des bilans consolidés : un rapport intermédiaire et un rapport annuel.

Le bilan intermédiaire devra à minima indiquer :
Pour les ETP de facilitateurs :
· Nombre d’heures d’insertion dégagées par l’ETP subventionné (comparativement nombre d’heures clausées au total par le porteur, et au regard des heures dégagées l’année précédente) ;
· Le nombre de prises de contact effectuées par ce facilitateur auprès d’acheteurs du territoire ;
· Le nombre de marchés accompagnés ;
· La liste des acheteurs du territoire accompagnés
· Des informations qualitatives sur les secteurs et les porteurs accompagnés (statut, nombre de salariés…) ;
· Des informations qualitatives sur le parcours engagé par le bénéficiaire dans le cadre de la clause sociale d’insertion (caractéristiques du contrat, accessibilité à la formation…).

Pour les ETP de coordinateurs :
· Le nombre de structures portant les facilitateurs objet de la coordination
· Le nombre de sollicitations répondues ;
· Le nombre de mises en relations effectuées, notamment auprès des réseaux régionaux de la commande publique ;
· Le nombre de marchés accompagnés ;
· Un état des lieux du territoire des zones couvertes et des zones blanches ;
· Les modalités d’appui aux facilitateurs ;
· Le nombre de contrats de travail ;
· Le nombre de maitrises d’ouvrage concernées ;
· Le nombre et la qualité de titulaires de marché.

Le conventionnement effectué au niveau régional définira plus précisément, selon les spécificités et besoins territoriaux, les attendus de ce bilan intermédiaire.
Le rapport annuel devra comprendre à minima les informations suivantes : nombre d’acteurs mobilisés, nombre de territoires concernés, volume des marchés (en nombre et en montant HT), typologie des acheteurs accompagnés, typologie des segments d’achat, nombre de bénéficiaires (en ETP), volume horaire d’insertion réalisé, typologie des bénéficiaires, nombre et qualité des structures inclusives mobilisées. 

2- Versement de la subvention et évaluation
La DREETS CVL suit la bonne exécution du projet. Elle effectuera la mise en paiement selon le conventionnement passé avec les titulaires.

La subvention est versée au bénéficiaire à la signature de la convention.

Le contrôle de la bonne exécution du projet s’effectuera selon les termes définis dans la convention liant la DREETS à la structure. L’évaluation reposera notamment sur des indicateurs de moyens et des indicateurs de résultats tel que définis ci-dessus. La décision de reconduction ou non des crédits se fondera sur le bilan annuel transmis par le porteur. Ce bilan devra donc permettre de déterminer l’atteinte des objectifs et devra être transmis 2 mois avant la date de terme de la convention. 
Une coopération des facilitateurs et des coordinateurs avec l’équipe du marché de l’inclusion est attendue au bénéfice de l’accompagnement des acheteurs et des publics en insertion. Les facilitateurs et coordinateurs régionaux nouvellement nommés devront s’inscrire sur l’espace du Marché de l’Inclusion (https://lemarche.inclusion.beta.gouv.fr/ ). Sur cette plateforme de l’État, gratuite, ils pourront accompagner les entreprises attributaires à cartographier l'offre de prestataires inclusifs d'un territoire, relayer un appel d'offre ou une consultation afin d'identifier rapidement et simplement les bons prestataires en vue de la mise en œuvre d'une clause sociale.


	ANNEXES

	

	Annexe 1 : Cadrage attendu des facilitateurs et coordinateurs

	

	MISSIONS ET ACTIVITES DES COORDINATEURS DE CLAUSE SOCIALE D’INSERTION

	Le coordinateur joue un rôle pivot à l’échelle d’une région, il anime le réseau des facilitateurs, il identifie les zones territoriales et les besoins à couvrir, il permet l’essor de nouveaux acteurs pour couvrir les zones blanches, il est garant du bon équilibre entre facilitateurs et besoins sur son territoire.

Afin de mener à bien ces missions il réunit régulièrement les facilitateurs et définit avec eux les priorités en termes d’accompagnement des achats, de filières, de partenariats à développer, de formation des publics, etc… 

Il a une vision globale sur les achats durables et leurs enjeux sur son territoire. Il assure un lien avec les plateformes régionales des achats de l’État, les réseaux régionaux de la commande publique, notamment les facilitateurs environnementaux, et plus largement les acteurs impliqués dans les achats durables.

	Promotion du dispositif – Actions de sensibilisation

	· Intervient auprès de tous les acheteurs potentiels de son territoire afin de promouvoir les dispositifs d’insertion dans la commande publique ;
· Assure la communication et la promotion du dispositif (manifestations extérieures, supports de communication adaptés au public visé, publication mensuelle, site internet, fiche descriptive, exposition, plaquette…) ;
· Recherche de financements.

	Animation du partenariat territorial pour la réalisation de l’action d’insertion

	· Anime et co-construit la coordination du réseau des facilitateurs ;
· Développe des achats responsables et des clauses sociales au sein des marchés publics (groupes de travail avec les facilitateurs et autres acteurs …) ;
· S’assure de la fiabilité des données relatives aux coordonnées des facilitateurs sur le Marché de l’Inclusion en lien avec Alliance Villes Emploi ;
· S'assure que les facilitateurs de sa région se sont bien emparés du Marché de l'inclusion comme outil de sourcing inclusif ;
· Veille à la couverture de son territoire en termes de zone géographique et de besoin ;
· Permet et accompagne l’essor de nouvelles structures porteuses de facilitateurs lorsque cela est nécessaire ;
· Établit une cartographie des facilitateurs, acheteurs et besoins ;
· Appuie les acteurs locaux à la construction de parcours d’insertion de qualité en lien avec le service public de l’emploi, et en lien avec l’offre de formation présente sur le territoire et les financeurs de la formation ;
· Appuie les facilitateurs locaux dans l’assistance aux acheteurs publics pour l’introduction des clauses sociales, la planification des marchés clausés, et le suivi de la clause dans les opérations menées (suivi auprès des différents services concernés, programmation annuelle, bilans et communication) ;
· Applique un socle de référence partagé, recentré sur l’assistance à maîtrise d’ouvrage des marchés et la sensibilisation à la commande publique socialement responsable dans le champ de l’insertion ;
· Établit un lien privilégié avec les plateformes régionales des achats de l’État, les réseaux régionaux existants de la commande publique, les structures inclusives et les acteurs pouvant développer des actions ou porter des dispositifs en lien avec la réalisation de clauses sociales d’insertion ;
· Développe la diversification des considérations sociales dans les marchés suivis.
· Établit un contact avec les services du Conseil régional et participe aux comités régionaux PIC IAE. 

	Conseil aux maîtres d’ouvrage 

	· Assure la répartition du suivi des marchés État vers les facilitateurs locaux ;
· Est l’interlocuteur premier des PFRA et des acheteurs de l’État en région ;
· Accompagne les grands projets supra territoriaux (ex. grand Paris, canal Seine Nord-Europe, ligne Lyon Turin, engagement du renouveau du bassin minier) grâce à une coordination régionale ;
· Oriente les acheteurs vers le facilitateur concerné ;
· Porte un regard d’expert sur les clauses sociales et les achats durables et conseille ;
· Accompagne les différents acteurs en cas de difficultés ou de blocages ;
· Co-organise un club d’acheteurs ou intervient dans les réseaux d’acheteurs existants.

	Relation avec l’échelon régional des services déconcentrés du MTEI

	Les DREETS s'appuieront sur les coordinateurs pour : 
· L'analyse du déploiement de la clause sociale au niveau régional (identification des structures portant les postes de facilitateurs, repérage des zones blanches, etc.) ;
· L'organisation et l'animation des comités de pilotage régionaux (identification et invitation des facilitateurs locaux et autres partenaires, identification des sujets à traiter, transmission d'informations préalables, etc.) ;
· L'accompagnement des lauréats de l'appel à projets (appui des facilitateurs locaux dans leurs missions, identification des difficultés éventuelles, etc.) et la couverture des zones blanches (identification et soutien d'une structure locale)
· La remontée d'informations quantitatives sur la mise en œuvre de l'appel à projets (saisie des données des facilitateurs non équipés, consolidation des données transmises par les facilitateurs locaux, rédaction de bilans trimestriels et annuels, etc.). Les bilans quantitatifs qui seront transmis à la DREETS par le coordinateur régional se feront avec un décalage d'un trimestre (par exemple : le bilan transmis le 1er janvier 2026 détaillera les résultats au 1er octobre 2025) afin de permettre aux facilitateurs locaux de saisir et de vérifier l'ensemble des données réalisées au titre de la clause sociale. Ces données pourront être mises en perspective avec les données nationales consolidées par Alliance Villes Emploi.
· La remontée d'informations qualitatives sur la mise en œuvre de l'appel à projets (repérage des difficultés et pratiques inspirantes sur les territoires, etc.).
· La mobilisation de l'écosystème de la clause sociale (repérage de parties prenantes régionales, sensibilisation des acheteurs de l'État, promotion de la clause sociale au niveau régional, etc.).
 
Les coordinateurs régionaux seront ainsi les interlocuteurs privilégiés des DREETS concernant la mise en œuvre de l'appel à projets.


	Évaluation du dispositif

	· Organise un comité de pilotage régional avec la DREETS ;
· Collecte les données des structures, saisies le cas échéant sur le logiciel Clause, en lien avec le réseau Alliance Villes Emploi et les retranscrit en bilan transmis régulièrement à la DREETS ;
· Consolide et évalue les données régionales sur la clause sociale d’insertion et saisie des données pour les structures non équipées du logiciel Clause ;
· Le coordinateur réalise un suivi du dispositif par la mise en place de procédures de suivi et d’évaluation quantitative et qualitative (comités, tableaux…) par la mise en place de cartographies des acteurs mobilisés et des projet suivis ;
· Il transmet ces données au correspondant clause de la DREETS.




	MISSIONS ET ACTIVITES DES FACILITATEURS DE CLAUSE SOCIALE D’INSERTION

	Le facilitateur joue un rôle de premier plan dans la mise en œuvre des dispositifs d’insertion dans la commande publique (marchés classiques, marchés de partenariats, concessions). Sa mission relève d’une mission de service public et/ou d’intérêt général au service d’un ensemble d’acteurs publics et privés d’un territoire.

Il intervient en amont de la commande publique en promouvant le dispositif auprès des acheteurs potentiels et en les conseillant pour les choix des procédures, des opérations et des secteurs d’activités.

En aval de la passation, sa mission est d’identifier le dispositif le plus adéquat et de mettre en œuvre les clauses sociales d’insertion en informant et en accompagnant les entreprises, en établissant des partenariats territoriaux avec les acteurs de l’insertion, de la formation et de l’accueil et de l’orientation des publics pour construire l’offre d’insertion.

Il doit également en assurer le suivi afin de permettre l’évaluation quantitative et qualitative de sa mise en œuvre.


	Promotion du dispositif – Actions de sensibilisation

	· intervient auprès de tous les acheteurs potentiels de son territoire afin de promouvoir les dispositifs d’insertion dans la commande publique ;
· représente sa structure employeuse auprès des partenaires, sous la responsabilité de la directrice / du directeur.


	Animation du partenariat territorial pour la réalisation de l’action d’insertion

	· constitue et développe un large réseau de partenaires ;
· contribue à la construction de l’offre d’insertion sur le territoire et à sa mise en œuvre en rencontrant régulièrement ;
· Les structures et organismes en charge de l’insertion et de l’emploi : France Travail, Mission Locale, Cap Emploi, CCAS, Services d’insertion, des Conseils départementaux, DREETS… ;
· Les acteurs de l’Insertion par l’Activité Economique du territoire et du handicap (Entreprises adaptées et ESAT) ;
· Les structures de l’économie sociale et solidaire (ESS) ;
· Les branches professionnelles ;
· L’ensemble des acteurs partenaires sur les questions d’emploi, d’accompagnement de formation professionnelle (OPCO, club d’entreprises, fondations, associations, ATPro, CEP, etc). 
· identifie les publics en lien avec les organismes prescripteurs ;
· rencontre régulièrement et travaille en partenariat avec les autres facilitateurs de son territoire notamment à l’occasion d’un travail sur des marchés départementaux ou régionaux ;
· participe à l’élaboration de parcours de qualité (des parcours qui font sens au regard de la situation du bénéficiaire de la clause sociale d’insertion, de son projet professionnel, et au regard du secteur d’activité du marché, du nombre d’heures dégagées, du métier, et des formations disponibles),
· suit l’ensemble des marchés des opérateurs de l’État (selon la liste définie) sur le territoire concerné par la structure ;
·  effectue une assistance aux acheteurs afin d’introduire des clauses sociales, de réaliser une planification des marchés clausés, et d’effectuer le suivi de la clause dans les opérations menées (suivi auprès des différents services concernés, programmation annuelle, bilans et communication) – en lien avec le coordinateur régional ;
· conseille et accompagne les entreprises pour la mise en œuvre des actions d’insertion, en identifiant les publics cibles et en les aidant sur le volet du recrutement et de l’ingénierie de la formation, avec l'appui des partenaires de l’emploi et en cohérence avec les besoins des entreprises et l’atteinte des objectifs fixés ;
· conduit un suivi permanent, quantitatif et qualitatif des actions d’insertion (participation aux réunions de chantier, relance et suivi des entreprises…) ;
· participe aux réunions de suivi régional ;
· oriente les acheteurs de l’État vers le coordinateur régional.

	Conseil aux acheteurs 

	· accompagne les acheteurs dans l’élaboration, la rédaction et la mise en œuvre du dispositif d’insertion ;
· analyse les secteurs d’activité et le marché de l’emploi pertinent pouvant justifier d’une démarche d’insertion et de la définition des modalités ;
· identifie les marchés ou (marchés classiques, marchés de partenariats, concessions) pouvant intégrer les clauses sociales, la durée et la partie du contrat concerné ;
· assiste les acheteurs (et, par extension leurs maitres d’œuvres) afin de créer les conditions générales de la prise en compte des clauses sociales d’insertion ;
·  reprend, dans la mesure du possible, les clauses sociales d’insertion des CCAG, qu’il complète, et adapte si besoin en prévoyant les dérogations appropriées.
· définit le volume de main d’œuvre par secteur d’activité, les métiers mobilisables, les qualifications recherchées ou non ;
· qualifie et quantifie les heures d’insertion ;
· identifie les acteurs mobilisables, leurs offres de services et leur capacité. 

	Information et accompagnement des entreprises 

	· informe et accompagne les entreprises dans la mise en œuvre des clauses sociales, pour le compte du maître d’ouvrage ;
· aide au choix des modalités de mise en œuvre des actions d’insertion ;
· élabore et propose une offre de services d’insertion ;
· analyse les contenus des emplois proposés et les compétences requises ;
· repère et mobilise les publics en lien avec le Service Public de l’Emploi ;
· mobilise les outils et services nécessaires facilitant la proposition et l’embauche de candidats : montage des actions de formation préalable à l’embauche, mobilisation de l’offre de service du territoire, mobilisation des actions de droit commun ou création d’une offre nouvelle ;
· suit en permanence l’exécution des engagements ; contrôle et évalue les résultats : rapport de réalisation, tableau de bord de suivi des objectifs d’insertion.

	Évaluation du dispositif

	· vérifie le respect des engagements ;
· réalise un suivi du dispositif par la mise en place de procédures de suivi et d’évaluation (comités, tableaux, …) ;
· communique à l’acheteur les réalisations obtenues
· évalue l’impact de la démarche d’insertion, rédige des rapports de réalisation ;
· transmet des données de la clause sociale d’insertion au coordinateur régional ;
· participe à la démarche d’évaluation régionale et nationale (Alliance Villes Emploi réalise tous les ans une consolidation nationale des résultats de la clause sociale d’insertion).






	Annexe 2 : Liste précisant les documents à fournir dans le cadre de la remise de la candidature 



Les candidats devront compléter le dossier de candidature en précisant notamment :
· le nombre d’ETP envisagé ; 
· le budget de la structure ;
· le budget du projet mettant en avant les cofinanceurs. 
· les rapports d’activité 2025,
· les compte annuels et rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.6612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal officiel sont également nécessaires (pour les associations).
· Nom du signataire de la convention et le cas échéant délégation de signature
Chaque candidat doit présenter le projet de sa structure et formuler une réponse à cet appel à projet en développant la stratégie qu’il souhaite mettre en œuvre. Il est nécessaire d’expliciter les volumes d’activité en termes de suivi de la clause sociale visés, prévisionnels et/ ou à développer (marchés de l’État ou liés à ces programmes comme le NPNRU, marchés publics locaux, marchés privés, …) 
Chaque candidat devra également transmettre un budget présentant un état de financement actuel des ETP de facilitateurs et de coordinateurs existants. 
Enfin, chaque candidat est libre de transmettre tout document qu’il juge utile à l’instruction de son dossier.
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	DOSSIER DE CANDIDATURE
Appel à projets national « Clauses sociales d’insertion » - 2026
Augmentation du nombre de facilitateurs et de coordinateurs régionaux en région Centre-Val de Loire
DREETS Centre-Val de Loire


A adresser par mail à :
	DREETS Centre-Val de Loire
Service Accès et Retour à l’Emploi
	xavier.roberge@dreets.gouv.fr
stephanie.marchenay@dreets.gouv.fr (à compter du 1er octobre 2026)
gaelle.raux@dreets.gouv.fr



	DDETS(PP)
	Nom des référents
	Mail du référent

	Cher
	Christophe LE BIHAN
	christophe.le-bihan@cher.gouv.fr 

	Eure-et-Loir
	Basile GESLOT
	basile.geslot@eure-et-loir.gouv.fr 

	Indre
	Marika PETIT
	marika.petit@indre.gouv.f r

	Indre-et-Loire
	Karine MALACQUIS
Benoit LESAICHERRE
	karine.malacquis@indre-et-loire.gouv.fr 
benoit.lesaicherre@indre-et-loire.gouv.fr 

	Loir-et-Cher
	Nathalie DAYRIS
	nathalie.dayris@loir-et-cher.gouv.fr 

	Loiret
	Isabelle GEBUS
	Isabelle.gebus@loiret.gouv.fr 



CALENDRIER :
Date limite de dépôt des dossiers : lundi 2 novembre 2026 à 12h00
Instruction des dossiers et conventionnement : novembre 2026
Démarrage des actions au plus tard au 31 décembre 2026

La liste des pièces à fournir est mentionnée en annexe 2 de l’Appel à projets

Un webinaire de présentation de l’AAP est proposé le vendredi 2 octobre à 10h30 :
https://teams.microsoft.com/meet/343838498620594?p=MLHQo6DmfIFhqvkEiN
CANDIDATURE EN TANT QUE FACILITATEUR OU COORDINATEUR REGIONAL : Merci de préciser :
………………………………………………………





Présentation du porteur  
Nom de la structure :	Cliquez ici pour taper du texte.
Siret :		Cliquez ici pour taper du texte.
Statut juridique :	Cliquez ici pour taper du texte.
Adresse de correspondance :	Cliquez ici pour taper du texte.
Courriel : 	Cliquez ici pour taper du texte.
Représentant légal de la structure :	Cliquez ici pour taper du texte.
Directeur/trice de la structure : 	Cliquez ici pour taper du texte.
Date de création : 	Cliquez ici pour taper du texte.
Site internet le cas échéant : 	Cliquez ici pour taper du texte.
Moyens humains de l’organisation : 	Cliquez ici pour taper du texte.
	Nombre de bénévoles
Bénévole : personne contribuant régulièrement à l'activité de l'association, de manière non rémunérée.
	

	Nombre de volontaires
Volontaire : personne engagée pour une mission d'intérêt général par un contrat spécifique (par ex. Service civique)
	

	Nombre total de salariés :
	

	          dont nombre d'emplois aidés
	

	Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT)
	

	Nombre de personnels mis à disposition ou détachés par une autorité publique
	

	Adhérents 
Adhérent : personne ayant marqué formellement son adhésion aux statuts de l’association
	



Structure émergente ou existante sur la fonction de facilitateur/coordinateur régional ?
☐ oui 	 ☐ non 
· si oui, antériorité : 
Cliquez ici pour taper du texte.
· si non, expérience :  
Cliquez ici pour taper du texte.

Personne en charge du dossier :
Fonction :	Cliquez ici pour taper du texte.
Courriel :	Cliquez ici pour taper du texte.
Téléphone :	Cliquez ici pour taper du texte.
Adresse de correspondance : 	Cliquez ici pour taper du texte.

Si réponse en groupement / consortium :
Le porteur de projet est mandataire du groupement/consortium ? 
☐ oui 	 ☐ non 
Présentation des membres : 
	Nom
	Statut

	
	

	
	

	
	

	
	



Modalités d’organisation et de gouvernance du consortium :
Cliquez ici pour taper du texte.

1- Etat des lieux (pour les structures portant déjà un poste de facilitateur)
ETP dédié(s) actuellement à l’action « clause » dans la structure :	Cliquez ici pour taper du texte.
NB ! Préciser les missions exactes consacrées à l’action « clause » (ex. : facilitateur, accueil…) et leur correspondance en ETP et le cas échéant, ainsi que la ou les autres missions effectuées par chacune des personnes physiques concernées.
En effet, l'équipe qui travaille sur le sujet des clauses peut être composée de facilitateurs ou de coordinateurs et de personnels administratifs. En revanche le poste créé ne peut être qu'un poste de facilitateur ou de coordinateur. 
Répartition des ETP dédiés par salarié concerné : 
	Nom
	Fonction

	
	

	
	



Descriptif de l’activité de la structure, avec un focus sur l’activité actuellement dédiée à la clause sociale le cas échéant : 
Cliquez ici pour taper du texte.

Périmètre d’intervention actuel (géographique, types de marchés – publics, privés, …) : 
Cliquez ici pour taper du texte.

3- Projet  
Enjeux et diagnostic préalables pour la création ou le renfort du poste : 
Pour les facilitateurs, présenter la priorisation sur la prise en charge des marchés de l’Etat et la mobilisation des acteurs inclusifs du territoire. 
Pour les coordinateurs, mettre en valeur la création d’un poste de coordination, au regard des besoins non couverts et justifiés du territoire.
Cliquez ici pour taper du texte.

Périmètre d’intervention proposé : 
· Géographique
Périmètre géographique de la structure et le cas échéant extension de celui-ci (couverture de zones blanches)
 Cliquez ici pour taper du texte.

· Donneurs d’ordre
Périmètre de la structure et le cas échéant extension de celui-ci à de nouveaux donneurs d’ordre (collectivités, bailleurs sociaux, avec une priorisation sur la prise en charge des marchés de l’Etat et en particulier ceux en lien avec ses programmes de rénovation urbaine (ex : NPNRU))
Cliquez ici pour taper du texte.

Date ou période de réalisation : 
     

[bookmark: _Hlk131348451]Présentation de la stratégie du projet pour les postes de facilitateurs, comprenant notamment : 
- Actions de sensibilisation auprès de donneurs d’ordre 
- Accompagnement des acheteurs publics présents sur le territoire et le cas échéant des acheteurs privés
- Mobilisation des acteurs inclusifs des territoires, dont les SIAE, EA et ESAT
- Mise en relation active entre les acheteurs et les acteurs du service public de l’emploi
- Accompagnement des acheteurs dans la réalisation de parcours de qualité, en lien avec les structures de l’insertion du territoire
- Objectifs chiffrés en termes de marchés, bénéficiaires, …

Cliquez ici pour taper du texte.

Présentation de la stratégie du projet pour le poste de coordinateur régional comprenant notamment : 
- Coordination et animation régionale du réseau des facilitateurs (état des lieux, mobilisation des facilitateurs sur des outils et pratiques)
- Mobilisation et mise en relation des acteurs inclusifs des territoires et des acteurs de la commande publique 
- Diversification des secteurs d’activité mobilisés par la commande publique
- Accompagnement de l’émergence d’acteurs en capacité de porter la clause sociale d’insertion dans les zones blanches préalablement identifiées par le coordinateur
- Stratégie en faveur du développement d’éventuelles coopérations territoriales infra régionales
- Stratégie de communication en faveur du développement de la clause sociale en région Centre-Val de Loire
- Objectifs d’augmentation de la couverture de nouveaux territoires
- Suivi des données concernant la clause à l’échelle de la région Centre Val-de-Loire

Cliquez ici pour taper du texte.

Connaissance de l’écosystème territorial (SPE, IAE, formation……) & partenariats mis en œuvre : 
Cliquez ici pour taper du texte.

Moyens humains sollicités dans le cadre de l’appel à projet (a minima 0,5 ETP) :
Rappel : Les moyens humains sollicités viennent en complément de ceux déjà dédiés le cas échéant à la clause sociale au sein de la structure.
L'hypothèse posée est un recrutement (ou renouvellement) en 2026.
Préciser :
· l’organisation prévue :
Cliquez ici pour taper du texte.

· la montée en charge des postes :
Cliquez ici pour taper du texte.

· le montant des salaires bruts des ETP à recruter :
Cliquez ici pour taper du texte.

· …
Cliquez ici pour taper du texte.

4- Eléments financiers du projet 
Les dépenses éligibles concernent uniquement le fonctionnement de l’action : salaires, frais de fonctionnement liés aux postes de travail, locaux, déplacements...
Les structures dépositaires s’engagent à ne pas baisser les financements préexistants surs les autres postes de facilitateurs ou coordinateurs. 


[bookmark: sdfootnote1anc]Budget1 prévisionnel de la structure
Année 2026 ou exercice du …………….. au …………….. 
	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	0
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Achats matières et fournitures
	
	73 – Dotations et produits de tarification
	

	Autres fournitures
	
	[bookmark: sdfootnote2anc]74 – Subventions d’exploitation2
	0

	
	
	État : préciser le(s) ministère(s), directions ou services déconcentrés sollicités cf 1ére page
	

	61 – Services extérieurs
	0
	
	

	Locations
	
	
	

	Entretien et réparation
	
	
	

	Assurance
	
	Conseils Régional(aux)
	

	Documentation
	
	
	

	62 – Autres services extérieurs
	0
	Conseils Départemental(aux)
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	
	

	Publicité, publications
	
	
	

	Déplacements, missions
	
	Communes, communautés de communes ou d’agglomérations :
	

	Services bancaires, autres
	
	
	

	63 – impôts et taxes
	0
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (Caf, etc. Détailler) 
	

	64 – Charges de personnel
	0
	Fonds européens (FSE, FEDER, etc)
	

	Rémunération des personnels
	
	L’agence de services et de paiement (emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées (fondation)
	


	65 – Autres charges de gestion courante
	
	75 – Autres produits de gestion courante
	0

	
	
	756. Cotisations
	

	
	
	758 Dons manuels - Mécénat
	

	66 – Charges financières
	
	76 – Produits financiers
	

	67 – Charges exceptionnelles
	
	77 – Produits exceptionnels
	

	68 – Dotation aux amortissements, provisions et engagements à réaliser sur ressources affectées
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	69 – Impôts sur les bénéfices (IS) ; Participation des salariés
	
	79 – Transfert de charges
	

	TOTAL DES CHARGES
	0
	TOTAL DES PRODUITS
	0

	Excédent prévisionnel (bénéfice)
	
	Insuffisance prévisionnelle (déficit)
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

	86 – Emplois des contributions volontaires en nature
	0
	87 – Contributions volontaires en nature
	0

	860 - Secours en nature
	
	870 - Bénévolat
	

	861 - Mise à disposition gratuite de biens et services
	
	871 - Prestations en nature
	

	862 - Prestations
	
	
	

	864 - Personnel bénévole
	
	875 – Dons en nature
	

	TOTAL
	0
	TOTAL
	0


1 Ne pas indiquer les centimes d’euros
2 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs.
3 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais « au pied » du compte de résultat ; voir notice

[image: ]
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Budget prévisionnel de l’action 
Année 2026…... ou exercice du ………. au ………. 
	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	0
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Achats matières et fournitures
	
	73 – Dotations et produits de tarification
	

	Autres fournitures
	
	74 – Subventions d’exploitation1
	0

	61 – Services extérieurs
	0
	Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou services déconcentrés sollicités cf 1ére page
	

	Locations
	
	
	

	Entretien et réparation
	
	
	

	Assurance
	
	Conseil.s Régional(aux)
	

	Documentation
	
	
	

	62 – Autres services extérieurs
	0
	Conseil.s Départemental(aux)
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	
	

	Publicité, publications
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Communes, communautés de communes ou d’agglomérations :
	

	Services bancaires, autres
	
	
	

	63 – impôts et taxes
	0
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (Caf, etc. Détailler) 
	

	64 – Charges de personnel
	0
	Fonds européens (FSE, FEDER, etc)
	

	Rémunération des personnels
	
	L’agence de services et de paiement (emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées (fondation)
	

	65 – Autres charges de gestion courante
	
	75 – Autres produits de gestion courante
	0

	
	
	756. Cotisations
	

	
	
	758 Dons manuels - Mécénat
	

	66 – Charges financières
	
	76 – Produits financiers
	

	67 – Charges exceptionnelles
	
	77 – Produits exceptionnels
	

	68 – Dotation aux amortissements, provisions et engagements à réaliser sur ressources affectées
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	69 – Impôts sur les bénéfices (IS) ; Participation des salariés
	
	79 – Transfert de charges
	

	CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES AU PROJET
	RESSOURCES PROPRES AFFECTEES AU PROJET

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	0
	TOTAL DES PRODUITS
	0

	Excédent prévisionnel (bénéfice)
	
	Insuffisance prévisionnelle (déficit)
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE2

	86 – Emplois des contributions volontaires en nature
	0
	87 – Contributions volontaires en nature
	0

	860 - Secours en nature
	
	870 – Bénévolat
	

	861 - Mise à disposition gratuite de biens et services
	
	871 - Prestations en nature
	

	862 - Prestations
	
	
	

	864 - Personnel bénévole
	
	875 – Dons en nature
	

	TOTAL
	0
	TOTAL
	0


La subvention sollicitée de ………. €, objet de la présente demande représente ………. % du total des produits du projet 
(montant sollicité / total du budget) x 100.


5- Attestations
Le droit d'accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'exerce auprès du service ou de l'établissement auprès duquel vous déposez cette demande.

Je soussigné(e), (nom et prénom) : Cliquez ici pour taper du texte.
représentant(e) légal(e) de l'association : Cliquez ici pour taper du texte.
Si le signataire n'est pas le représentant statutaire ou légal de l'association, joindre le pouvoir ou mandat (portant les 2 signatures - celle du représentant légal et celle de la personne qui va le représente) lui permettant d'engager celle-ci1

déclare : 
- que l'association est à jour de ses obligations administratives2, comptables, sociales et fiscales (déclarations et paiements correspondants) ; 
- que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (voir p14) ; 
- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment relatives aux demandes de subventions déposées auprès d'autres financeurs publics ; 
- que l'association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques conclue le 14 février 2014 entre l'État, les associations d'élus territoriaux et le Mouvement associatif, ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 
- que l’association a perçu un montant total et cumulé d’aides publiques (subventions financières -ou en numéraire- et en nature) sur les trois derniers exercices (dont l’exercice en cours3)
☐ inférieur ou égal à 500 000€ 
☐ supérieur à 500 000€ 
- demander à la DREETS Centre-Val de Loire une subvention de  Cliquez ici pour taper du texte.€ pour la durée totale de l’action. 
- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l'association. 
Fait, le Cliquez ici pour taper du texte. à Cliquez ici pour taper du texte. 
Signature 
(nom, qualité du signataire et cachet de la structure) 

1 Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. Le contrat ne se forme que par l'acceptation du mandataire. Art. 1984 du code civil."
2Déclaration des changements de dirigeants, modifications de statuts, etc. auprès du greffe des associations - Préfecture ou Sous-préfecture. 
3Conformément à la circulaire du Premier ministre du 29 septembre 2015, à la Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 décembre 2011 et au Règlement (UE) No 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général et au Réglement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. Janvier 2022 - Page 8 sur 9 7 bis. Informations annexes Relatives aux subventions déjà perçues dans le cadre de la réglementation européenne relative aux aides d'Etat. Si, et seulement si, l'association a déjà perçu au cours des trois derniers exercices (dont l'exercice en cours) des subventions au titre d'un texte relevant de la réglementation européenne des aides d'Etat (de type : "Décision Almunia", "Règlement de minimis"



Attestations : informations annexes relatives aux subventions déjà perçues dans le cadre de la réglementation européenne relative aux aides d'Etat.
Si, et seulement si, l'association a déjà perçu au cours des trois derniers exercices (dont l'exercice en cours) des subventions au titre d'un texte relevant de la réglementation européenne des aides d'Etat (de type : "Décision Almunia", "Règlement de minimis", "Régime d'aide pris sur la base du RGEC"...) renseigner le tableau ci-dessous :

	Date de signature de l'acte d'attribution de la subvention (arrêté, convention)
	Année(s) pour laquelle/ lesquelles la subvention a été attribuée
	"Décision" européenne, "Règlement" ou "régime d'aide", européen à laquelle ou auquel il est fait référence, le cas échéant, sur l'acte d'attribution de la subvention
	Autorité publique ayant accordé la subvention
	Montant


	


	
	
	
	

	


	
	
	
	

	


	
	
	
	

	


	
	
	
	





Attestations : Contrat d’Engagement Républicain
A joindre à toute demande de subvention faite préalablement à la signature effective du CER.
Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
Article 10-1 (version en vigueur depuis le 26 août 2021). 
Toute association ou fondation qui sollicite l'octroi d'une subvention au sens de l'article 9-1 auprès d'une autorité administrative ou d'un organisme chargé de la gestion d'un service public industriel et commercial s'engage, par la souscription d'un contrat d'engagement républicain : 
1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 
2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
3° A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. Cette obligation est réputée satisfaite par les associations agréées au titre de l'article 25-1 de la présente loi ainsi que par les associations et fondations reconnues d'utilité publique. 
L'association qui s'engage à respecter les principes inscrits dans le contrat d'engagement républicain qu'elle a souscrit en informe ses membres par tout moyen. 
Lorsque l'objet que poursuit l'association ou la fondation sollicitant l'octroi d'une subvention, son activité ou les modalités selon lesquelles cette activité est conduite sont illicites ou incompatibles avec le contrat d'engagement républicain souscrit, l'autorité ou l'organisme sollicité refuse la subvention demandée. 
S'il est établi que l'association ou la fondation bénéficiaire d'une subvention poursuit un objet ou exerce une activité illicite ou que l'activité ou les modalités selon lesquelles l'association ou la fondation la conduit sont incompatibles avec le contrat d'engagement républicain souscrit, l'autorité ou l'organisme ayant attribué la subvention procède au retrait de cette subvention par une décision motivée, après que le bénéficiaire a été mis à même de présenter ses observations dans les conditions prévues à l'article L. 122-1 du code des relations entre le public et l'administration, et enjoint au bénéficiaire de lui restituer, dans un délai ne pouvant excéder six mois à compter de la décision de retrait, les sommes versées ou, en cas de subvention en nature, sa valeur monétaire. 
Si l'une des autorités ou l'un des organismes mentionnés au premier alinéa du présent article procède au retrait d'une subvention dans les conditions définies au huitième alinéa, cette autorité ou cet organisme communique sa décision au représentant de l'Etat dans le département du siège de l'association ou de la fondation et, le cas échéant, aux autres autorités et organismes concourant, à sa connaissance, au financement de cette association ou de cette fondation. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
Par décision du Conseil constitutionnel n° 2021-823 DC du 13 août 2021, l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, dans sa rédaction issue de l’article 12 de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, a été déclaré conforme à la Constitution sous la réserve énoncée au paragraphe 25 aux termes de laquelle : " Les dispositions contestées prévoient que, en cas de manquement au contrat d'engagement, il est procédé au retrait de la subvention publique, à l'issue d'une procédure contradictoire, sur décision motivée de l'autorité ou de l'organisme, et qu'un délai de six mois est imparti à l'association pour restituer les fonds qui lui ont été versés. Toutefois, ce retrait ne saurait, sans porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'association, conduire à la restitution de sommes versées au titre d'une période antérieure au manquement au contrat d'engagement. " 
Je soussigné (Prénom + Nom + Fonction) Cliquez ici pour taper du texte. déclare que l’association que je représente souscrit au CER et en respecte les engagements. 
Date : Cliquez ici pour taper du texte.

Signature  + Cachet de la structure: 
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1      

Appel à projets     Consolidation du nombre de facilitateurs et de coordinateurs  régionaux sur le territoire national  -   volet social     Appel à projets mis en œuvre dans le cadre du Plan national des achats durables (PNAD)   2022 - 2025      Année 202 6  

  CAHIER DES CHARGES   Date limite de dépôt des candidatures   :  2 novembre 2026 à 12h00   Dossier à retourner par mail à     la DREETS et à la DDETS - PP concernée    

DREETS Centre - Val   de Loire   Service Accès et Retour à l’Emploi    xavier.roberge@dreets.gouv.fr   stephanie.marchenay@dreets.gouv.fr   (à  compter du 1 er   octobre 2026)   gaelle.raux@dreets.gouv.fr  

  Avant de déposer un dossier, merci de bien vouloir contacter la personne référente en  DDETS(PP)   :  

DDETS(PP)  Nom des référents  Mail du référent  

Cher  Christophe LE BIHAN  christophe.le - bihan@cher.gouv.fr    

Eure - et - Loir  Basile GESLOT  basile.geslot@eure - et - loir.gouv.fr    

Indre  Marika PETIT  marika.petit@indre.gouv.f   r  

Indre - et - Loire  Karine MALACQUIS   Benoit LESAICHERRE  karine.malacquis@indre - et - loire.gouv.fr     benoit.lesaicherre@indre - et - loire.gouv.fr    

Loir - et - Cher  Nathalie DAYRIS  nathalie.dayris@loir - et - cher.gouv.fr    

Loiret  Isabelle GEBUS  Isabelle.gebus@loiret.gouv.fr    

  Un webinaire de présentation de l’AAP est proposé le  vendredi 2 octobre 2026   à 1 0 h 3 0   https://teams.microsoft.com/meet/343838498620594?p=MLHQo6DmfIFhqvkEiN        

